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Les  périmètres  irrigués  villageois du fleuve 
Sénégal 

Le désengagement de l’Etat, le dépérissement des sociétés 
nationales de  développement rural et la responsabilisation des 
producteurs sont les nouveaux  mots  d’ordre en Afrique. Le 
Sénégal n’éChappe pas à la règle et  a défini en 1984 une 
<< nouvelle politique agricole B (NPA), conforme aux exigences 
des plans d’ajustement structurel. Le << désengagement 1) vise 31 
réduire le déficit  public  en  compressant les dépenses de structure 
et en arrêtant les subventions à l’agriculture, dans le cadre de la 
<< vérité des prix B. 

D a m  le cas de la SAEO (Société nationale d’Aménagement 
et  d’Exploitation  du  Delta,  de la vallée au S6négal et de la 
Falemé), la situation financière catastrophique de la filière riz au 
début des années 80 s’ajoute aux contraintes budgétaires de 
1’Etat. La très sévère évaluation  du ministère français de la 
Coopération montrait que <<pour une valeur  ajoutée de 1,9 
milliard de F CFA  en 1980J81, la  contribution de l’Etat [à la 
filière riz] est de 1,6 milliard de F CFA B (Bonnefond et al. 
1982). Outre la lourdeur  de la structure SAED et l’importance 
des subventions, la dégradation rapide des aménagements, 
l’usure prématurée du matériel de pompage et les nombreux 
arriérés de crédit contribuaient B cette situation. 

La nouvelle politique agricole est de  plus censée dynamiser 
l’agriculture  en  créant << le cadre  propice à l’évolution 
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harmonieuse des struckues paysannes  que constituent les 
coopdratives et leurs  sections  villageoises ainsi que les groupe- 

cteurs (...) en libkranf cetu-ci des &#&rentes 
arelles ndgatives et en les rendant ppza~tres de 

leur destin u (prbface  du  president  Diouf B la 
un caract&re dirigiste et autoritaire B, laissant peu d’ini- 
tiatives a aux paysans, les soci6tCs nationales de dgveloppement 
sont clairement identifiees comme une de ces <4 contraints 
strucmrelles nigatives a. On peut  cependant se demander  jusqu’il 
quel point les contraintes macro-6conomiques ne sont pas les 
principales motivations du d6sengagement et si, derrière le 
discours sur le t r a m k t  des responsabilit6s aux producteurs, la 
priorite n’est pas de transferer surtout les coûts de la filihre. 

La r6duction  du  deficit  public  semble une n6cessitC  incontour- 
nable. 11 est possible que le retrait  d’un Etat tentaculaire lib2re 
des dynamismes. Le processus  pose  tout de meme bien des 
questions, et en particulier  celui  de son coût pour les producteurs, 
En ce qui concerne les périmhtres irrigues villageois @‘IV) de la 
moyenne  vallCe, on peut estimer que les cofits monbtaires de 
production vont tripler ou quadrupler (1). Quelle peut Etre la 
s6aetion des producteurs face B une telle augmentation des 
charges ? L’irrigation peut-elle continuer 2 titre une activitC 
intdressante du point du vue paysan ? Existe-%-il des marges de 
proeluctivitC  que le dbengagement pousserait ZI exploiter ? Faute 
de quoi, la a v6rit6 des prix B> ne risque-t-elle pas de tuer 
l’irrigation en voulant assainir la  filibre 4, 

Face ii ces questions, le calcul  rnacro-êconornique et les 
analyses de filihre n’apportent gu&re de réponse. Ils ne prennent 
en  compte les producteurs que sous Pa forne de << comptes 
paysans >) agrkges dans la fiiIi&re, et sur Besqueis on rkpercute 
l’arrêt des subventions. Or cela suppose que les perfsmancas 
economiques rêsultent de façon mCcanique des niveaux de prix, 
ce qui fait l’impasse sur les seponses paysannes. Le rendement 
ou la productivit6 du travail ne sont pas des données, ils varient 
en partie selon les pratiques paysannes et les niveaux techniques, 

(1) ENDA 1984, sur  base  d’une  analyse  de  filière,  Lavigne Delville  1988, 
5 partir des  comptes  d’exploitation  des PIV. 
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eux-mêmes variables en fonction de  l’environnement écono- 
mique. Les producteurs sont dans des situations diversifiées et 
ajustent leur investissement dans l’irrigation selon leurs propres 
intérêts, leurs propres stratégies et en fonction des alternatives 
dont ils disposent. Leurs réactions ne sont pas  homogènes. 

Tenter de  cerner  l’impact  du  désengagement  demande  une 
analyse dynamique des stratégies paysannes,  au sein du système 
agraire : quels sont les objectifs, les priorités, !es contraintes 
(induites empiriquement à partir de l’analyse des pratiques) qui 
structurent l’investissement des producteurs et les performances 
technico-économiques de l’irrigation ? Quels sont les ressorts 
principaux sur lesquels le nouveau contexte économique et 
politique va jouer ? Un tel modèle  dynamique est indispensable 
pour pouvoir  poser des hypothèses réalistes sur l’impact  du 
désengagement. Il ne suffit  cependant  pas. Le désengagement 
vise à créer un environnement  économique  radicalement 
différent, il change les règles  du jeu économique et on  ne peut 
présager de  la  résultante des adaptations en chaîne qu’il  induit. 
Cette analyse doit  donc être complétée et validée par l’analyse 
des étapes du  ddsengagement et des réponses concrètes des 
paysans.  Ce qui permet de voir se dessiner des scénarios d’évo- 
lution et leurs conditions de possibilités, de mettre en évidence 
les enchaînements causaux qui construisent progressivement la 
physionomie de l’après-désengagement (2). 

Le désengagement  a débuté en 1985 et  n’est  pas  achevé. 
Début 1991, les PIV sont dans une  phase de crise,  dont l’issue 
n’est  pas encore joude.  On insistera SUT les conditions de réussite 
du désengagement,  entendue  comme le  redémarrage  de 
l’irrigation sur des bases  économiques  saines. . 

(2) Les analyses  présentées  ci-dessous  r6sultent  d’enqu&tes  économiques  et 
d’entretiens  dans 4 villages de  la  zone  aval  de  Matam,  menés  au  GRDR 
(Groupe  de  Recherches  et  de  Réalisations pour le Développement  Rural) 
dans le cadre  d’un  programme  d’appui  aux  groupements  de  producteurs 
de ces villages. J’y ai  effectu6  une  mission par  an  entre 1987 et 1991. 
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Les syst&mes agraires de la region du fleuve et l’irrigation 
fait l’objet de multiples 6tudes (Boutillier et al., 1962 ; 

nvielle, 1985 ; Boutillier et Schmitz, 1987 ; Berthome et 
Toure,  1987 ; Diemer et Van Der h a n ,  1987 ; Jamin, 1987 ; 
Mathieu, 1987 ; Lavigne  Delville, 1991 ; etc.). Nous en 
synthktiserons ici trbs succinctement les aspects les plus 
importants pour notre prob%Cmatique (cf. Lavigne Dehille, 1991 
pour une analyse plus d6taill6e). 

Le systbme agraire haalpulaar se structure autour des cuvettes 
d’inondation du fleuve, qui font l’objet de droits fonciers très 

athieu, 1987). Essentiellement  céréalier, le s y s t h e  de 
se caractbrise par l’existence de deux saisons de 

culture,  pluviale et de d6cme, aux conditions de rCussite ind6 
pendantes. Les activites agricoles s’insèrent elle-m&nes au sein 
d’un <( cycle annuel d’exploitation des ressources agro-halio- 
pastorale Y (Boutillier et Schmitz, 1987) au sein du kyd& unit6 
territoriale constituCe autour d’une cuvette de decrue et &Ce 
par un maître de terre D (Sehmitz, 1986). 

La sCcheresse a s6v2rement  r6du 
aussi bien  en pluvial qu’en d6cruus. 
ddveloppé l’irrigation dans les moyenne  et haute vallbes, dans 
un but  de skurisation alimentaire des populations et  sur  le 
modèle des p6rimhtres iniF6s villageois ( B V .  Petits amena- 
gements rustiques (une vmgtaine d’hectares en génbral) de 
pompage sur fleuve, divises en parcelles  familiales et g6r& par 
un groupement  de producteurs d’une  cinquantaine de membres, 
les PW sffraient un modble souple, aisement appropriable par 
les paysans. Cette relative autonomie des producteurs &ait 

ment novatrice 2 I’6poque (Freysson, 1978), 
contréilait  entibrement  l’amont et l’aval de la 

production et prdtendait parfois rdgir les plans de culture. 
Répondant aux objectifs paysans de skurisation alimentaire, 

de gestion autonome, et fortement subventionnbs, les PIV ont 
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connu  un rapide succès : demande constante pour de nouveaux 
aménagements (souvent 5 à 10 PIV par village, 1 à 3 parcelles 
de 0,5 ha  par  famille),  rendements élevés témoignant d’une 
rapide appropriation technique de cette nouvelle culture. La 
réussite n’était cependant pas si inconditionnelle que cela. Dans 
le même  temps, on note de nombreux sinistres, des aménage- 
ments  en  mauvais état, des arriérés de crédit,  un  manque  d’entre- 
tien des pompes. 

La solution  de cet apparent paradoxe réside dans la place de 
l’irrigation dans les stratégies paysannes. Production à hauts 
rendements, théoriquement sécurisée, mais exigeante en travail, 
l’irrigation est intégrée par les paysans dans leur système de 
production comme  un terroir agronomique supplémentaire avec 
lequel jouer le  jeu de diversification et de sécurisation des 
productions. L’affectation de  main-d’œuvre sur le riz est donc 
en partie conjoncturelle. Les bons rendements  permettent  d’ap- 
procher,  d’atteindre ou de dépasser  l’auto-suffisance alimentaire 
et la  rémunération  du travail en  riziculture  est, selon les rares 
études disponibles, équivalente ou  légèrement supérieure à celle 
des autres cultures, pluviales et de  décrue  (Diemer et Van  Der 
Laan, 1987 : 116-117 ; Niasse, 1989 : 7). L’irrigation est égale- 
ment en concurrence avec l’émigration, très importante dans la 
région : à Sadel, le riz représente 70 à 100 % de la production 
céréalière, laquelle apporte en moyenne 40 % des budgets 
familiaux, et l’émigration 30 % (Lavigne  Delville, 1991) (3). 

Cependant, la maîtrise de l’eau  reste  imparfaite, et loin d’avoir 
sécurisé la production, l’irrigation n’a fait que déplacer les 
risques (Lericollais, 1989) : les erreurs techniques sur les 
aménagements, les pannes  de pompe, les  retards  dans 
l’approvisionnement  SAED en intrants (avant 1986) sont autant 
d’aléas  pouvant sinistrer la récolte.  Une étude OMVS montrait 
en 1980 que plus de la moitié des échecs étaient imputables, 
directement ou indirectement, à la SAED. En fait, si les paysans 
se sont approprié techniquement la riziculture irriguée et l’ont 
intégrée dans leurs stratégies économiques, ils n’en maîtrisent 

(3) Insistons ici sur la nette  difF6rence  entre les zones amont et  aval  de 
Matam,  due en particulier au regime  pluviom6trique.  Ce texte  concerne 
la  zone  aval. 
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pas 19enviromemenf, que ce soit le fonctionnement des rCseauux 
ou  l’approvisionnement en intrants. Ils ont par contre intCgrb ce 
risque et l’ont compend en minimisant les mats  de production : 

de crbdit, etc. rendus possibles et 
rationnels avec la politique 

En fin de compte, les ues des unitCs 
familiales peuvent s’6noncer ainsi : les chefs d’unit& de 
production tenient,  pour atteindre ou sauvegarder au mieux UR 
niveau de vie juge satisfaisant, de concilier trois objectifs 6ceno- 
miques qui sent contradictoires deux B deux en situation de 
crise : assurer la sêcuritC ahentaire, maximiser la rbmunQation 

imiser l’argent disponible pour les dbpenses 
non dhermtaires. Les clifferentes  activitCs  économiques dispo- 
nibles (cultures pluviales, de décrue, ir&u6es)), Clevage, artisanat 
local, migration, etc.) sont mises B contribution, selon leur 
accessibiliti et leurs avantages csmpar6s. D’oh un << oui, mais s 
B l’irrigation, d’autant  que la makise de 19eau reste le premier 
facteur limitant, que le risque n’est pas supprim6, que les 
menagements souffrent d’erreurs de conception.  Cependant, 
dans un contexte oh les subventions sont élevées et la pluvio- 
metrie faible, tous ont peu eu prou hterct B produire. 

c’est la 1 w ~ e  des r e p m  de charges s 

Le discours paysan est : << 12 YiepeUfpwsp63J%?~. @UD‘ld On LB 
charges il ae reste rien. Souvent on est m&me obligk de 

t au contraire : <u Les ~ e ~ ~ e ~ ~ e ~ t s  peuvent &-re tr&s 
ne veulent pas payer. C’est que ~a ne les i n t h m e  

pas B. U encore, les discours sont partiels. Il est vrai qu’en cas 
de sinistre (panne de pompe, etc.), la marge  peut  être nulle ou 
meme  nbgative. Le risque Cconomique est Clev6 et les paysans y 
sont spécialement  sensibles. es sinistres ne sont  pas gCnéra- 
lis6s. A Sadel, en 1987, la r itution des comptes d’exploi- 
tation des paysans montrait que, sur des PIV en état correct, sans 
panne  au cours de la s * iît de production d’un kiilo de 
riz variait entre 5 et 20 pour un prix au producteur de 
85 F, ce qui laisse une marge appréciable. 

ne ch&vre ou un outon pour payer le cridit B. La 
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La question de la rentabilité est  l’argument qui justifie, dans 
les discours paysans, le non-paiement des arriérés de crédits et 
des amortissements. Pour ce dernier cas, se posait de plus un 
problème institutionnel : la participation aux amortissements 
demandée aux paysans (environ 1/7 du coût réel) était versée à 
la banque sur un  compte bloqué au  nom  du groupement. Mais la 
banque la plus proche était à Saint-Louis et c’est la SAED qui se 
chargeait du  versement. Le groupement  n’avait  aucun  moyen de 
contrôle et, que l’argent arrive ou  non sur le compte, les bruits 
de détournements allaient bon  train. 

Le mélange dans la SAED entre fonctions techniques et 
fonctions éconorniques est un des facteurs qui ont envenimé les 
relations avec les paysans.  Au  delà  de ce problème, le rejet des 
charges renvoie aussi à la  reproduction  économique familiale. 
D’un point de vue  paysan,  réduire les coûts de l’irrigation 
permet  d’augmenter sa rentabilité  apparente et de mieux  desserrer 
la contrainte éconornique  pesant sur le budget familial (4). 

Si la tendance à refuser  une partie des charges peut être 
imputée aux  paysans,  l’ampleur  de ces reports de charges est par 
contre une conséquence de l’intervention massive de 1’Etat et de 
la politique de la SAED : c’est le laxisme sur les remboursements 
de crédits et sur le paiement  des  amortissements,  cachant des 
rapports clientélistes avec les groupements, qui a  autorisé - et 
même rendu économiquement rationnelle - cette situation. 
Quand  une  moto-pompe  usée  est remplacée gratuitement, il est 
rationnel d’un point de vue  paysan  d’économiser les vidanges, 
quitte à casser la pompe  en 3 ans. Les paysans ont vite appris à 
jouer des dysfonctionnements de la structure SAED et, adoptant 
un << profil bas B quant à la prise  en charge des réseaux et des 
pompes, ont réussi à la faire payer  par  la SAED. Ils compensaient 
en quelque sorte les aléas dûs aux dysfonctionnements de la 
SAED  (erreurs techniques sur les réseaux ; aléas de l’approvi- 
sionnement en intrants ; comportement parfois autoritaire des 
encadreurs ; ambiguïtés sur les responsabilités réelles des deux 
parties) par un jeu clientéliste visant à minimiser les coûts,  une 
sorte de chantage au  fonctionnement  du PIV. 

(4) Ces  stratégies de  report  des  charges  existent  aussi,  quoique  dans  une 
bien  moindre  mesure,  dans les ptrimhtres villageois de  la  région de 
Kayes, o t ~  il porte  sur les tmigr6s  (Lavigne Delville, 1991). 
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Dans ce sens, les comportements des agriculteurs de  la 
moyenne vallée et la @on dont ils se sont approprie l’irrigation 
ont Cté surd6temin6s par l’intervention massive de I’Etat. Pour 
une part, la situation avant d$sengagement tient aux limites des 
soci6t6s d’intervention des annees 60-70, qui pretendaient 
contreler toute la fili&re9 pratiquaient un m6lange original de 
techocratisme et de pattema1isme vis-&-vis des paysans et 
assuraient souvent mal leurs fonceions 6conomiques, dans un 
melange des gknres qui n’etait $ U ~ E  propice A des relations 
saines avec les paysans. C’est cela que les dysfonctionnements 
decries dans les années 80 reflbtent, plus que les limites de 
l’adaptation des systbmes  agraires. Le d6sengagement de la 
S M D  représente une  mutation des rbgles du jeu qui s’dtaient 
instaurees d6s le d6but des annees 80. C’est 15 tout l’enjeu (et 
toute 1 9 b ~ e d i t ~ 1 4  de ce process~s. 

On analysera ici les &tapes du t et les rkactions 
qu’il a suscitees chez les paysans. ainsi le << d6sen- 
gagement >> comme un processusg impuls6 pour l’essentiel de 
I’ext6rieur (Etat, bailleurs de fonds), qui vise à changer les 
CC rBgles du jeu s des  rapports iraigatioIslpsysanslEtat. Ce 

mais aussi salald6s de la qui voient leur position remise 
en cause, leur sbcuritb d’emploi menac6e). C’est dans ces 
interactions, aux elifErentas $tapes, que le processus est ajuste et 
que le devenir de l’irrigation se construit. 

processus rencontre les  es des acteurs (paysans surtout, 

Le d6sengagernent  est engag6 depuis 1985. Pl debute par une 
forte au mentation du prix d’achat au producteur, relev6 de 51 

sur les intrants (q. En 1985-86, l’encadrement technique est 
B 85 F g, pour compenser  en partie la v6rit6 des prix n 

(5) MEme sur les PIV oh les groupements  sont  largement  autonomes ... et 
oh la contradiction  entre  objectifs  de  la  sscibt6  d’intervention et objectifs 
paysans  s’exprime  ouvertement. 

(6) Si une telle mesure  peut  dtre  incitative dans une  agriculture  commerciale, 
elle penalise  l’autoeonsommation  qui  est la rbgle 4 Matam. 
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réformé, et remplacé  par un conseil agricole.  Moins  nombreux 
mais mieux formés, les  conseillers  sont  choisis parmi les 
meilleurs encadreurs  et suivent un stage de recyclage à Saint- 
Louis.  Leurs fonctions évoluent vers l’appui aux  groupements, 
glissant de la technique vers la gestion.  Malgré  tout, ils restent 
très pris  par les tâches  administratives.  Difficulté à changer 
d’activité,  problèmes  de relations avec les groupements,  absence 
de  demande de la part  de ces derniers : en  1989,  aucun stage de 
formation à la gestion  n’avait été réalisé.  Parallèlement, la 
SAED cesse de remplacer les moto-pompes  usées. Au début, 
certains groupements  pourront  bénéficier des quelques  machines 
en stock ou de  moteurs  d’occasion. 

En 1986,  privatisation de l’approvisionnement  en  gas-oil. 
Les groupements  s’approvisionnent aupr&s des  stations-service 
de Matam.  Tentative avortée de privatisation  de la livraison 
d’engrais : suite aux pressions politiques,  la  SAED  doit faire 
marche  arrière. En 1987, la suspension  du  crédit  sur les engrais 
est annoncée  début juillet, alors que les pépinières  sont  déjà 
prêtes. La SAED continue à vendre comptant, pour liquider ses 
stocks.  Face à cette concurrence, les commerçants  privés se 
retirent. 

L’étape  décisive est la mise en place du crédit  agricole. 
L’échec des crédits  de  campagne  SAED et des  amortissements 
avait été une des causes de la faillite de la filière. La Caisse 
Nationale  de  Crédit Agricole du S6négal, structure semi-privée, 
a une  agence à Matam  depuis  1985,  mais seuls commerçants et 
fonctionnaires y avaient un compte. Les crédits de  campagne 
sont mis  en  place  en  1988. Ils  sont destinés aux  groupements 
ayant  ouvert  un  compte, sur dossier technique valide’  par la 
SAED. Les conditions sont les suivantes : 15 % d’apport  du 
groupement et 15,5 % d’int6rêt annuel, soit 11 % sur la durée  du 
prêt ; le groupement  prépare le dossier  avec le conseiller  agricole. 
Le détail des coûts et des sommes à rembourser y figure en  clair. 
C’est le président qui accomplit les démarches à la banque. En 
juin, la CNCAS a une estimation des quantités d’intrants  néces- 
saires et organise  un appel d’offre  auprès des commerçants 
locaux. 

Les crédits d’équipement sont mis  en  place  en  1989.  Cr6dit 
sur 4 ans, avec 20 % d’apport, et 15,5 % d’intérêt  par  an sur le 
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capital restant dû, soit un co6t total de 38 
Le groupement rembourse chaque m b  
int6r6ts9 pour avoir des amuit6s constantes. 

La privatisation des ateliers de m6caniciens et celle de la 
collecte du riz ne sont pas encore rbdisbes et font l’objet d’Btudes 
pour definir leurs modditCs pratiques. Susqu’alors, la main- 
d’ceuvre  Ctait gratuite lors des interventions des mecaniciens 
SAED. Gxmtip le prix  d’achat au producteur  risque d’dtre 
difficile apr8s ‘la privatisation de la c 
c o m e r ~ a n &  achktenmt B envhon 60 F 

(7)  Les  hypothhses  etaient  encore  optimistes,  puisque le prix de I’urEe, 
supposê constant aprbs l’am% du cridit S S D ,  a augment6 de 30 % 
entre  1987 et 1989. Or l’urge  reprdsente 20 3 30 96 des  charges 
mongtaires.  Les prix qui  seront pratiques par les mecaniciens  prives 
sont encore  inconnus. 
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seront plus l’objectif  unique, il est  douteux  que le mod2le 
institutionnel des PIV continue à 2tre pertinent et ejjicace x, 

(ENDA 1984, p. 151). 
L’analyse des stratégies paysannes en irrigation permet de 

nuancer les conclusions d’ENDA : le riz a pris une place 
incontournable dans la production vivrière ; l’augmentation des 
charges n’est violente que parce qu’elles étaient  anormalement 
basses auparavant ; les revenus de  l’émigration permettent, dans 
l’absolu, d’y faire face ; les PIV de la région de Kayes fonc- 
tionnent avec un  niveau de charges proche de ce qu’il sera après 
désengagement (Lavigne Delville 1991), il n’est donc pas 
rédhibitoire  en  soi.  Des  marges  d’augmentation de la productivité 
existent, en tous cas pour les périmètres souffrant de malfaçons. 
Il n’en  demeure pas moins  que la réponse paysanne B une telle 
augmentation des charges est problématique et que la viabilité 
du  désengagement  n’est pas assurée : les ressources migratoires 
permettent certes dans l’absolu de faire face B l’augmentation 
des  charges,  mais en même temps, elles  fournissent  une 
alternative B l’irrigation  pour  l’approvisionnement alimentaire 
familial. 
On retrouve  la  question  des  modalités  différenciées 

d’appropriation  de  l’irrigation  au  sein des stratégies  économiques 
paysannes. Vers quel pôle va se déplacer la résultante des trois 
objectifs paysans contradictoires ? Intensification  au détriment 
de la rémunération du travail ? Extensification voire abandon de 
PIV et report sur la migration au détriment des dépenses 
monétaires ? 

Elénaents de réponses paysannes : de  l+zttentiime 
aux essais de réappropriation 
De manière générale, on peut prévoir que les divergences 

d’intérêt entre les différents groupes de producteurs vont se 
renforcer. Tant que les subventions et la politique de la SAED 
autorisaient un report  massif des charges sur l’extérieur, le  mût 
de reproduction du PIV était quasiment nul, les charges du 
groupement étaient réduites au  maximum. Produire en irrigué 
coûtait peu cher. Les contradictions entre intérêt collectif 
(pérennité du  PIV) et satisfaction des objectifs individuels &aient 
faibles. De  même,  au sein de ces derniers, entre  sécurité 



abentaire et r6mm6ration du travail. Tout le monde avait alors 
itntbret i3 pratiquer l’irrigation,  ne  serait-ce que pour garantir 
l’attribution de la parcelle. 

Les divergences de strat6gies gu sein m$me des groupements 
de producteurs restaient donc  peu  visibles. Elles s’expriment 
plus nettement avec l’augmentation des charges, selon le besoin 
que represente le PW pour les d36rentes unit69 de production. 
Lw rdactions  (intensification,  extensification,  etc.)  s’amplifient 
et s’h&viduali&ent, avec des &percussions sur le fonctionnement 
des groupements : les tensions s’exacerbent entra partisans d’un 
mode de gestion plus intensif 23 du PN, acceptant les coûts 
nouveaux et essayant d’y faire face (culture de Saison  sbche, 
entretien, rigueur dans la gestion de la pompe et de .l’eau, etc.)’ 
et partisans  de  l’extensificatisn  (voire  d’une  irrigation 
c( nmirmibre s). Du rapport de force interne aux groupements 
depend  la  r6sultante  fmale. Le upement  (et les capacitbs de 
ses leaders)  risque  donc de deve a cl6 du devenir des PWr. On 
conGoit dans ce cadre l’enjeu d’une rBe 
des producteurs >>7 c’est-&-dire  d’un pr me intensif de 
formation, donnant aux paysans (leaders 
qui cherchent B intensifier les outils  pour le faire et pour  prendre 
du pouvoir au sein des groupements. 

La diversit6 des attitudes des groupements et leur 6volution 
au fil du temps tbmoipant de ces racompositions et de ces 
tiraillements. Tout d’abord,  ]les  paysans n’ont pas cru au d6sen- 

ent. La premibre  reaction fut I’attentisme, B la fois parce 
ont entendu trop  de discours sans suite et parce que7 

trouvant leur compte  au jeu de d6pendanee clientbliste, ils 
n’avaient p & r e  envie d’en chmgsr. Le ” . tions du processus, 
les r6ticences visibles de la structure , la marche  arrihre 
sur Ra privatisation de l’approvisionnement en engrais en 1986 
les confortaient dans cette position. Ce n’est qu’8 partir de 1987- 
88, avec I’arrQt brutal du crBdit sur les engrais qui les obligeait 
B trouver  d’urgence de quoi en acheter  comptant, et la 
multiplication des PIV bloqu6s pour panne de pompe, que la 
realit6 du d6sengagement est devenue  tangible. 

pluviomgtrie reste faible et 06 les cultures <( traditionnelles Y 

sont très risquees), il semble que la nécessite de produire pousse 

Dans ]l’ensemble, et au moins pour  l’aval de 
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à la réappropriation du  PIV.  Deux tendances simultanées 
apparaissent  alors.  D’une  part,  une série d’efforts ponctuels 
pour maintenir ou remettre sur pied l’irrigation : des groupe- 
ments cimentent des canaux  d’amenée  défectueux ; certains 
s’engagent,  avec  l’appui  technique  d’ONG,  dans  des  reprofilages 
manuels  de  canaux (trois semaines de travail) ; le nombre des 
vidanges tend à augmenter ; face au  problème réel d’entretien 
des moto-pompes,  certains  groupements ont en  1990 conclu des 
contrats de  maintenance  avec des mécaniciens  privés.  Autant  de 
choses  qui  auraient  été  inconcevables  quelques  années 
auparavant. 

Les paysans  connaissent les conditions du crédit agricole et 
en discutent  entre  eux.  Après  une  premihre  année  de  test (où 
certains groupements  n’ont pris de crédit que sur les engrais, ou 
sur  le gas-oil),  la quasi-totalité des groupements y fait appel. 
Pour les deux  premières  années  (1988-89 et 1989-90)’ les taux 
de remboursements  sont  excellents. La contre-saison,  pratique- 
ment abandonnée  depuis  1985  reprend  en  1989-90 et surtout 
1990-91. A Sadel, le maraîchage  de  contre-saison  (choux et 
oignons,  habituels  dans les jardins maraîchers,  mais  aussi  patates 
douces) apparaît sur PIV  en  1989 et se généralise l’année 
suivante. Améliorer l’état des  réseaux, faire durer les pompes, se 
lancer dans  des cultures de  rente : autant  d’actions qui visent à 
sécuriser la production,  diminuer les charges et augmenter le 
produit brut (8) et  vont  donc  dans le sens d’une  adaptation  aux 
nouvelles règles  du jeu. En  même  temps ces efforts sont  un  peu 
désordonnés, les groupements  manquent  de  technicit6.  L’essor 
de la contre-saison  peut  lui-même être conjoncturel : mauvaise 
pluviométrie  et  absence  de  crue  en  1990-91,  vivres  du 
Programme  Alimentaire  Mondial distribués aux  groupements 
qui faisaient du  maraîchage. Il aura  montré  qu’on  peut gagner de 

(8) Pannes  de GMP et 6tat des  ambnagements  sont  actuellement les deux 
blocages majeurs  des  PIV.  Une  intensification  n’est  concevable  que si 
ces probl&mes  sont  r6solus. La moddlisation  montrait  que  l’inten- 
sification  en  riziculture  n’a  que  peu  d’impact  sur  la structure des  charges, 
mais que gagner 500 kg de  rendement  permet  de  compenser la moiti6 
de  la diminution de produit  net c a d e  par le ddsengagement Y (Lavigne 
Delville 1988, p. 33). De  même, les r&ultats  6conomiques des  meilleurs 
rendements  resteront  sup6rieurs  aux  rbsultats  moyens  actuels. 
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l’agent sur les PIV. Est-ce suffisant pour que la contre-saison se 

Dans le m2me temps, les groupements  cherchent B bchapper 
tation des charges et B trouver d’autres bailleurs de 
monce de la suppression du cr6dit sur les 

1987’ le premier r&fl des Sad6lois I et6 de de 
ont bien sûr refus&). Les goupements 

essayent de mobiliser b d g r 6 s  et ONG pour  obtenir  une nouvelle 
pompe. Une telle attitude est ambigu&. Ce peut Ctre chercher une 

ais il ne faut pas oublier que les upements sont cohc6s : 
es pompes  tombent en panne les es aprks les autres, les 

caisses d’mortissements sont vides, les conditions des cr6dits 
d’6quipement sont jugBes inacceptables. Les paysans insistent 
sur le fait qu’ils  ne pounont pas payer en cas de sinistre. Pl est 
vrai qu’un tel niveau de charges ne laisse pas le droit 2 l’erreur9 
alors que  bien des parcelles n’arrivent pas B Ctre mosbes conec- 

, que les paysans n’ont pas codance dans les  mbcaniciens 
(gl. ~e plus, Xfaut 5 a s  pour  payer  une  pompe, dors que 

la  durie de vie actuele des moteurs est de 3 ou 4 ans @QUP une 
IongBvitb nomdale de 6 ou 7 ans). 

ONG pour conhuer  le jeu  clientai de la ei pompe-cadeau 3). 

Telle est la situation debut 1991. Les predbres Btapes du 
dksengagement ont donc induit deux types de repenses : des 
efforts pour  amkliorer la productivitd et une recherche de 
nouveaux financements pour  payer la reproduction du P N .  
L9un ou l’autre domine selon la situation  du groupement : 
composition socio-6cono~que9 dynamisme des responsables, 
Btat des rBseaux et de la pompe, hsertion dans les relations avec 
les ONG, etc. 

Les efforts de productivit6 sont encourageants, mais les 
paysans ont-ils les moyens de remettre sur pied l’irrigation ? 

(9) Qu’ils  accusent  de  mettre des pibces  d’occasion  en  faisant  payer le tarif 
neuf,  de  faire des devis fantaisistes.  De Mt, des groupements  qui ont 
fait faire deux devis ont  eu des surprises : 40 O00 P CFA pour l’un, 
300 600 pour  l’autre ... sans avoir de moyens  de  trancher. 
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Les PIV  traversent  actuellement  une crise profonde. En 1989, 
33 % des  PIV  de la zone aval  du  département  (et 70 % dans la 
zone amont) sont bloqués pour des pannes  de  pompe  ou des 
réseaux  dégradés. Les groupements  n’ont  pas  les fonds néces- 
saires pour les relancer. Les charges  augmentent  lourdement, et 
dans le même  temps, il leur faut investir encore plus  d’argent et 
plus de  travail  pour tenter de  remettre  en état les réseaux. Les ’ ’ 

paysans  sont  souvent démunis face aux  problèmes  mécaniques 
ou  hydrauliques : ils n’ont  pas  confiance  dans les mécaniciens 
SAED ; ils n’ont jamais eu  de  formation à l’hydraulique et 
réparent << à vue de  nez B. Ils cimentent les canaux  en briques 
pleines, à un coût énorme, faute de  disposer  de  techniques 
fiables et  économiques. 

Avec le désengagement,  on  demande  aux  paysans  de  passer 
à une -gestion rigoureuse de  l’irrigation,  alors  qu’ils doivent 
assumer le passif de la situation antérieure : passif  économique 
(caisses d’amortissements  vides)  dont ils sont en partie respon- 
sables, mais aussi passif des erreurs techniques sur  les réseaux, 
passif  d’un  modèle  technique où l’économie  d’eau  ou les tech- 
niques appropriables par les paysans  n’ont jamais  été  des 
objectifs pour la SAED. Les tentatives  paysannes  de  réappro- 
priation’  de  l’irrigation se heurtent à bien  des  contraintes. La 
transition  d’une irrigation risquée  mais  peu  coûteuse à une 
irrigation sécurisée et productive qui assume son coGt ne  se  fait 
pas  sans  mal. Un certain nombre  de  groupements semblent 
pourtant  prêts à jouer  le  jeu. Encore  faut-il  qu’ils en aient les 
moyens.  L’argent  de l’émigration permet  de faire face, mais ça 
ne suffit pas. 

Aménagements et crédits dVquipement; les deux 
blocages 
Les paysans  ne  pourront faire face à l’augmentation des 

charges  que si l’aléa est maîtrisé. Le désengagement a déjà 
supprimé le risque sur l’approvisionnement  en intrants, restent 
deux  problèmes  majeurs. 

Les aménagements sont très  dégradés.  Construits  en terre, ils 
sont structurellement fragiles, surtout  pour les tronçons sur  les 
bourrelets  de  berge,  sablo-limoneux.  Presque  tous souffrent 
d’erreurs  de  conception ou de  réalisation  (contre-pentes dans les 
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(10) Mais les techniques  adaptées ne sont  pas toujours  disponibles sur place 
(petit matériel  de  compactage des canaux, technique  fiable et peu 
coEiteuse d’Etanch6ification des  canaux,  etc.)  et les conseillers  agricoles 
n’ont pas de formation hydraulique. 
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modéré,  de rendre viables les résea m... mais que ça ne se  fait 
pas  n’importe  comment. Sans appui  technique  (en  topographie 
en particulier), les tentatives  actuelles des paysans risquent 
d’échouer et de les décourager  encore  plus.  Par  contre, 
l’expérience  montre  que les groupements  maîtrisent  très 
rapidement les techniques  de  reprofilage  manuel,  pour peu qu’ils 
soient  motivés, qu’une formation de base et qu’un suivi 
rapproché soient assurés les premiers jours. Très vite deux  ou 
trois personnes  prennent  en  main le chantier, qui  ne nécessite 
plus  qu’un suivi léger et un  appui  topographique  (Frelot et al., 
1989). 
Le problème des pompes est tout aussi crucial. Le renouvel- 

lement des pompes  reste la pierre  d’achoppement  du  désengage- 
ment. La SAED a cessé depuis 4 ans de  remplacer les moteurs 
usés. La majorité des PIV  bloqués le sont  pour des problèmes 
mécaniques. Les crédits d’équipement  CNCAS sont en  place 
depuis 1989, mais seuls 9 groupements  avaient établi un  dossier 
en juillet 1989. La plupart  des  autres  connaissent cette possibilité, 
mais jugent les conditions économiquement inacceptables, 
insistant sur  le risque : << si on a un probl2me, si on a une 
mauvaise récolte, on ne pourra pas rembourser B. De fait, les 
annuités correspondent grosso modo B un doublement des 
charges monétaires actuelles (20 B 30 O00 F  CFA par  parcelle), 
qui atteignent ou dépassent dès lors 50 % du produit brut  pour 
les parcelles sans problème  d’eau.  Pour les autres, le niveau  de 
charges peut  dépasser 80 %. 

L‘exigence  d’assainir  l’économie  de la production irriguée 
est parfaitement légitime. Il est effectivement sain de  mettre les 
producteurs face au  coût réel de  l’irrigation. Il y a une m’age  de 
manœuvre importante pour l’augmentation des charges au 
producteur  vu la situation qui prbvalait.  D’autre part, l’amélio- 
ration  des réseaux et la contre-saison maraîchère peuvent 
permettre  d’augmenter la productivité  de  l’irrigation. Le désenga- 
gement pousse les paysans B exploret ces marges d’intensifi- 
cation.  Mais  une  application non raisonnée d’un principe  abstrait 
de << vérité des prix )) peut  aboutir B des cohtre-performances si 
on n’analyse  pas ses répercussions  pour les producteurs. Les 
conditions actuelles des credits d’équipement sont B la fois anti- 
économiques et peu justifiables : le matériel est vendu TTC!, 
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L’irrigation vit donc une cris 
pourtant pas forc$ment, amme certains semblent le penser 
(Niasse, 1991), la faillite des $IV. C’est plut& une crise de 
transition entre une irrigation fortement subven ’ ’ 
autorisait le report du coût de  reproduction du PW 
et l’Etat, et une  vbritable  appropriation  de l9hig 

prise en charge ne se fait que sous ka pression des 6v6nements9 

suffisamment sensible pour que les paysans sentent que les 
règles du jeu changent et qu’il  leur  faut  adapter  leur 
comportement. Une rupture brutale (quoique 6talBe sur 5 ans) 

1,- 

1- 

producteurs. Beaucoup plus exigeante pour le paysan, cette 

B partir du moment sa le d6sengagement de la s 

(11) La SAED, elle, achetait hors taxes, et sur  prix  d’appel d’offres. Un 
GMP esfite ahsi, hors crgdit,  pr&s de deux fois plus  cher aux groupe- 
ments qu’il ne coiitait 1 la SPBED .... 

(12) Leurs r6ticances il prendre les crCdits  d’Cquipement est lui-mbme un 
signe que, 1 un coat plus raionnabk, ils seraient Pr& &jouer le jeu du 
cr6dit p u r  sBcuriser le fonctiomement des PIV. 
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était sans doute  nécessaire  pour casser le  jeu pervers qui s’était 
instauré, pour faire la preuve  que le contexte a changé. 

En ce  sens, cette crise peut  avoir  une vertu pédagogique : elle 
permet  aux  groupements de  se rendre compte  du coût réel de 
l’irrigation (qu’ils ignoraient  totalement),  de  mesurer  l’impact 
économique de réseaux  en  mauvais  état et, quand le PIV est 
bloqué, de mesurer  l’importance qu’a pour  eux l’irrigation et le 
prix qu’ils sont  prêts à payer  pour  elle,  en fonction de leurs 
stratégies. En fin de  compte, la question du  point  de vue paysan 
est le coût  de la sécurité alimentaire. 

Mais la phase  de  transition plonge l’irrigation  dans  une 
situation  paradoxale : l’augmentation des charges est nécessaire, 
à la fois pour  assainir  la filière et pour  pousser les paysans à 
améliorer la productivité,  en  particulier sur la qualité des réseaux 
et l’entretien des pompes.  Mais cette augmentation  n’est écono- 
miquement supportable pour les paysans qu’avec  une  irrigation 
réellement  sécurisée,  c’est-à-dire avec des pompes  et  des  réseaux 
fonctionnels ... Le résultat final est en même  temps la condition 
de  départ. 
Une autonomie  économique est potentiellement viable dans 

le cadre des stratégies paysannes : les pdrimètres  maliens,  auto- 
nomes  de fait dès le départ,  en sont la meilleure  preuve.  Reste 
que cette difficile transition  doit être bien gérée B la fois dans 
son rythme, dans son impact  économique  et dans les mesures 
d’accompagnement  devant  permettre  aux  dynamiques  paysannes 
de  réappropriation  de l’irrigation de  se renforcer. Tuer le patient 
est certes un moyen  radical  de le guérir, il est permis  de  penser 
que ce n’est pas  forcément le meilleur. 

Conclusion 
Le désengagement  de la SAED est d’abord  un  problème 

d’dquilibre  économique de la filihe.  Il serait cependant faux de 
le réduire à cela.  D’abord  parce  qu’il  est - partiellement - vrai 
que le désengagement  peut libérer des dynamiques.  Ensuite, 
parce  que,  même s’il semble  économiquement  viable, sa rdussite 
dépend, à 1’6chelle  micro,  de bien d’autres  facteurs.  C’est 
d’abord la résultante des stratégies économiques diversifiées des 
producteurs  et  l’équilibre  entre  ressources  migratoires  et 
irrigation dans le nouveau contexte qui sont incertains.  D’autre 
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part, bien  plus qu’un ajustement des pratiques, c’est une v6ritable 
mutation des rapports des paysans  l’irrigation  dont il s’agit, ce 
qui les confronte B bien des pro 
sux les r6seaux. A travers leurs 
semblent vouloir prendre en charge 
mutation  demande elle-m&ne une  mut 
un  simple dCgdssage) et de ses rapports avec les paysans. La 
S-MD doit rBorienter son appui sur les r6seaux d ’higation et la 
gestion? rCussir h 6tablir de vCritables rapports contractuels (en 
particulier pour la remise en Ctat des r6seaux), apprendre 2 
inteme& A la demande des groupements  pour  une  topographie 
ou un  reprofï.lage, bref, se er  en prestataire de  services. LB 
non plus, les choses ne  sont 
bien des resistmces au sei 
faire face B ces nouveaux besoins avec un  personnel  reduit et a, 
d e  aussi, B g6rer un  passif. 
La rbussite du d6sengagemant demande  donc  un ensemble de 

memes d’accompapement, d’ordre Cconomique (probl&me du 
cr.bdit), technique et institutionnel. 11 ne peut s’agir d’un simple 
retrait  de I’Etat, on l’a bien vu pour les  ménagements. Un des 
paradoxes  d’un tel processus est que la reussite  du  d6senga- 
gement demande un surcroit d’intervention et de financement ... 
qui risque de faire retomber dms les pratiques anciennes si les 
paysans ne sentent pas une intervention  qualitativement 
da6rente9 n6gociCe9 vBritablement orientée sur leurs prisritCs, 
leur donnant les moyens de mobiliser les marges de productivité 
qui existent en 1’6tat actuel. 

l’apprentissage d’une gestion plus ri ouseuse de rhigation, ou 
joueront au contraire le jeu de la d&pendmce clientCliste,  les 
ONG et les associations d’6migr6s auront aussi leur part de 
respsnsabilitb dans  1’6volution de la  situation. 

selon qu’ils ~ : c ~ m p a p r ~ ~ m %  le  pro~essus et  favoriseront 
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